
CHAPITRE 41

Loi pour combattre la tuberculose

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU qu'il est urgent et d'impor-
tance vitale pour la santé publique

et la protection du capital humain d'entre-
prendre une lutte vigoureuse contre le
fléau de la tuberculose;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le gouvernement est autorisé à
adopter les mesures qu'il jugera oppor-
tunes pour combattre la tuberculose et
notamment il pourra, sur la recommanda-
tion du ministre de la santé, organiser le
dépistage des cas de tuberculose, contri-
buer au coût de l'agrandissement, de la
construction et de l'aménagement de sana-
toriums pour tuberculeux, supporter les
frais d'hospitalisation des tuberculeux
indigents, de formation de spécialistes
dans le traitement de cette maladie et de
campagnes d'éducation anti-tuberculeuse,
et, généralement, adopter tout autre moyen
propre à assurer le succès de la lutte
contre la tuberculose.

2 . Le gouvernement est autorisé à
dépenser à ces fins, à même le fonds conso-
lidé du revenu, en la manière, aux condi-
tions et au temps qu'il jugera opportuns,
pendant une période ne dépassant pas
quatre ans, à compter de l'entrée en vi-
gueur de la présente loi, une somme n'excé-
dant pas dix millions de dollars.
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3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre de la santé
à conclure avec des gouvernements, cor-
porations, sociétés et personnes toute en-
tente qu'il jugera opportune pour la pour-
suite des fins prévues par la présente loi.

4 . Un comité consultatif est consti-
tué, avec fonction de suggérer des mesures
pour combattre la tuberculose et assurer
une exécution pratique et efficace de la
présente loi.

Il se composera de neuf membres, dont
trois médecins, nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil, qui pourra déter-
miner les honoraires et dépenses qui leur
seront payés pour assistance aux assem-
blées du comité. Ces honoraires et ces
dépenses seront payés à même le fonds
créé par la présente loi

5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à nommer une personne
comme directeur général de la lutte anti-
tuberculeuse et à fixer son traitement, qui
ne devra pas excéder dix mille dollars par
année et sera payé à même le fonds conso-
lidé du revenu.

6 . Tous les arrêtés en conseil adoptés
en vertu de la présente loi devront être
déposés aussitôt à l'Assemblée législa-
tive, si elle est alors en session; sinon, ils
devront l'être dans les trente premiers
jours de la session suivante.

7 . L'exécution de la présente loi est
confiée au ministre de la santé.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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